Une politique énergétique cohérente exige la transparence

« Si EDF ne vous le dit pas, qui vous le dira ? », entendait-on à longueur d’antennes, il y a peu. Aujourd’hui, on pourrait répondre : « Pas grand monde ! Et EDF de moins en moins ».

De fait, « Sauvons le Climat » déplore un déficit croissant d’information sur les questions énergétiques. Cela a déjà été stigmatisé par un communiqué sur l’opacité éolienne 
. On remarque également que, dans les polémiques actuelles (à propos du chauffage électrique 
 ou sur « l’arnaque ou le mirage éolien » 
, notamment), EDF est « la grande muette » qui laisse à d’autres le soin de s’exprimer (tout dernièrement le MEDAD et l’ADEME au secours de l’éolien 
).

S’il est un sujet où la désinformation sévit particulièrement, c’est la facture d’électricité acquittée par les consommateurs. L’ouverture à la concurrence pour les clients domestiques, depuis juillet 2007, a déjà mis en exergue la sensibilité du sujet des tarifs réglementés. Mais, depuis maintenant huit ans, un véritable « trou noir » existe, sur lequel rien n’est dit : la CSPE.

La CSPE, quèsaco ?

Cette « autre prestation » apparaît en principe sur les factures de tous les consommateurs d’électricité, sous le libellé suivant : « Charges de Service Public d’Electricité ». Cette appellation sibylline cache un « impôt affecté » à trois financements (du moins à l’origine) :

· la péréquation tarifaire qui garantit aux territoires français non continentaux (de la Corse à Mayotte) une compensation du surcoût de production de l’électricité dans ces îles ;

· la solidarité avec les personnes démunies pour leur permettre un accès minimal à ce besoin vital qu’est l’énergie électrique ;

· le soutien aux énergies « vertueuses » : énergies renouvelables et énergies de récupération.

Cette « TVA » porte sur la consommation. Chaque MWh est taxé à 5,38 € 
. En réalité un récent rapport démontre que cette taxe est minorée (au détriment d’EDF seule) et qu’elle devrait tripler ou quadrupler d’ici 2016.

Un calcul fallacieux

La loi du 10 février 2000 «relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité », qui supprima le monopole d’EDF et des quelque 160 Distributeurs Non Nationalisés en 1946 
, confia à ceux-ci les trois missions sus-définies (Citoyenne, Républicaine et Ecologique) tout en leur garantissant une « compensation intégrale ». Grosso modo, les deux premières donnent effectivement lieu à compensation. Là où le bât blesse, c’est sur la compensation du surcoût résultant de l’obligation d’achat de l’énergie produite par des installations de cogénération, des fermes éoliennes, des centrales hydrauliques de petite taille, des panneaux photovoltaïques, etc.

En effet, depuis le 31 décembre 2004, ce surcoût est évalué en faisant la différence entre le coût d’achat de l’électricité éolienne (84 €/MWh), cogénérée (~100 €/MWh), photovoltaïque (300, voire 550 €/MWh) et un « prix de marché moyen pondéré » calculé par la Commission de Régulation de l’Energie (63,6 €/MWh en 2007).

Ce faisant, la CRE considère que si EDF n’achetait pas ces énergies, elle serait obligée de faire son marché, comme POWEO ou Direct Energie, sans pouvoir puiser dans son parc (exportateur net pour 15 % par an) au coût de revient bien plus faible : le nucléaire des tranches 900 MW, dont l’investissement est financièrement amorti, ressort à peine au-dessus du prix de l’uranium consommé (moins de 10 €/MWh) tandis que celui des tranches 1300 MW avoisine les 30 €/MWh. 

Ainsi, en 2007, l’obligation d’achat de 28 TWh dits « vertueux » (dont 1515 M€ de cogénération et, seulement, 350 M€ d’éolien) a coûté à EDF de l’ordre de 2,3 milliards d’€ mais, déduction faite des « coûts évités » estimés à environ 1,3 milliard d’€ sur la base dudit prix de marché, il ne lui sera remboursé qu’un milliard d’€ au titre de la CSPE « écologique » 
 ! Pour autant, la partie immergée de l’iceberg de la CSPE restera à charge d’EDF, c’est-à-dire de ses clients et de ses actionnaires. 

Et la douloureuse ne peut que croître, proportionnellement à l’essor « vertueux »

Sachant que le gouvernement a décidé en 2006 un déploiement massif de nouvelles installations renouvelables à mettre en service d’ici fin 2015 (à hauteur de 22 250 MW, dont 17 000 MW d’éolien), l’obligation d’achat portera sur 96 TWh dès 2016. Il en résultera fatalement, même si la tricherie du calcul CRE perdure, une facture en hausse substantielle pour les seuls clients d’EDF.

°°°°°

« Sauvons le Climat » voit dans cette façon de procéder une entorse manifeste au principe de « concurrence libre et non faussée ». Surtout, ce qui s’apparente à une ponction sur la « rente nucléaire » d’EDF permet de maquiller le coût réel de la politique « bruxelloise » d’incitation au développement des énergies renouvelables, au profit exclusif des promoteurs de celles-ci et, en premier lieu, des constructeurs étrangers (danois, allemands, espagnols notamment). Le tout à l’insu et aux dépens des abonnés d’EDF, dans un premier temps, de tous les clients in fine.

Aussi  Sauvons le Climat » réitère-t-il sa demande d’un véritable débat sur la promotion des énergies renouvelables, à l’instar de ce qui fut fait sur l’EPR. Faute de quoi, notre politique de l’énergie sera tout sauf crédible.

Pour en savoir plus, se reporter, sur www.sauvonsleclimat.org, aux deux textes suivants, sur:

- Expertise IED : « Le mécanisme de contribution aux Charges de Service Public d’Electri-cité », texte dont la teneur n’est pas affectée par la « communication de la CRE du 23 janvier 2008 relative aux [dites charges] et à la contribution unitaire pour 2008 » (cf. www.cre.fr)) ;

- la synthèse (6 pages) du précédent rapport : « La CSPE ? Une TVA déguisée. Et dévoyée ! ».

� Cf. le communiqué de SLC du 28 janvier 2008 : « Eolien : un secret bien gardé », sur www.sauvonsleclimat.org.


� Voir l’article de Jean-Michel Bezat dans le Monde du 17 décembre 2007. Son confrère Hervé Kempf, en remet une couche, le 14 février 2008 : « Le chauffage électrique est moins vertueux qu’on ne croyait ».


� Voir le dossier du Figaro-Magazine du 9 février 2008 « Eoliennes : miracle ou arnaque ? », par Martine Betti-Cusso.


� Cf. leur « note d’information » du 15 février 2008 : « L’éolien contribue à la diminution des émissions de CO2 », hautement discutable à différents points de vue (en particulier sur la sécurité du réseau et, précisément, sur la CSPE).


� Dans l’unité plus habituelle, ça fait 0,45 c€/kWh hors taxes, soit 0,538 c€TTC/kWh. Ces chiffres sont à rapprocher des 108,58 €TTC du tarif moyen d’un foyer domestique (beaucoup moins pour les industriels dits « électro-intensifs »).


� Parmi ces régies ou syndicats d’électrification figurent quelques grosses entreprises locales de distribution : Electricité de Strasbourg, Gaz et Electricité de Grenoble, Usine de Metz, Sorégies de le Vienne et des Deux-Sèvres, etc.


� Le coût réel pour EDF = coût d’achat – coût évité réel. Dans le cas concret 2007, on peut estimer ce coût réel égal :


à :	2,3 – 0,2 = 2,1 G€ si l’on se base sur un coût évité réel de 10 €/MWh,


ou :	2,3 – 0,6 = 1,7 G€ si l’on se base sur un coût évité réel de 30 €/MWh.


La compensation CSPE est calculée sur un coût du marché évité de 63,6 €/MWh, en l’occurrence 1 G€. Il existe donc un « reste à la charge d’EDF » = coût réel – CSPE, soit 0,7 voire 1,1 G€ qui est la « partie immergée de l’iceberg ».


La CSPE est théoriquement répartie sur tous les clients mais les clients des fournisseurs autres qu’EDF ne la supportent qu’au prorata de la CSPE officielle (soit 1 G€) alors que les abonnés d’EDF supportent le coût réel, soit deux fois plus.





